
 

 

 

 

Le 17 octobre 1961, des dizaines de milliers d’Algériens manifestaient  

pacifiquement à Paris contre le couvre-feu discriminatoire qui leur  avait été 

imposé par Maurice Papon, préfet de police de Paris et le Gouvernement de 

l’époque. Ils défendaient leur droit à l’égalité, leur droit à l’indépendance et le 

droit des peuples à disposer d’eux-mêmes. Ce jour-là, et les jours qui suivirent, 

des milliers de ces manifestants furent arrêtés, emprisonnés, torturés – 

notamment par la « force de police auxiliaire » – ou, pour nombre  d’entre eux, 

refoulés en Algérie. Des centaines perdirent la vie, notamment au Pont de 

Clichy, victimes de la brutalité extrême des forces de police. 

Cinquante-quatre ans après, nous demandons une parole claire aux autorités 

de la République, au moment où certains osent encore aujourd’hui continuer à 

parler des « bienfaits de la colonisation », à célébrer le putsch des généraux à 

Alger contre la République. La vérité doit être dite sur l’organisation criminelle 

de l’OAS que certains veulent réhabiliter. 

À Clichy, à l’endroit où un cortège de manifestants pacifiques a été violemment 

réprimé, une stèle commémorative a été érigée Pont de Clichy. Le devoir de 

mémoire exige que ces événements ne tombent pas dans l’oubli. Nous 

appelons la population à se rassembler et à se recueillir. 

 

 

17 octobre 1961 - 17 octobre 2015 

VÉRITÉ ET JUSTICE ! 

Samedi 17 octobre 2015 : vérité et justice ! 

Rassemblement à 15h30, stèle du pont de Clichy 

Signataires : LDH (Ligue des Droits de l’Homme), Clichy Citoyenne, FSU (Fédération Syndicale Unitaire), URIF-CGT (Union 

Régionale Ile de France de la Confédération Générale du Travail), EELV, PCF (Parti Communiste Français),  PG (Parti de 

Gauche), Ensemble!, Les Oranges, Union des Algériens de Clichy. 


